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RAPPORT DE LA COMMISSION SPéCIALE AU DIRECTEUR�DU Bureau des radiocommunications





La Commission spéciale chargée d'examiner les questions réglementaires et de procédure a établi la version définitive de son rapport sur les questions relatives à la Résolution 18 (Kyoto, 1994) lors d'une réunion qui a eu lieu du 3 au 6 février 1997.


Le résumé analytique et les recommandations, tirés du rapport et annexés au présent document, sont soumis pour information au GCR.









































Annexe: 1


�
annexe


1	Résumé analytique et Recommandations


La Commission spéciale soumet au Directeur du Bureau des radiocommunications le présent rapport, dans lequel elle expose ses Recommandations sur les mesures que pourra prendre la CMR�97, comme suite à la Résolution 18 de la Conférence de plénipotentiaires de Kyoto.


Ce rapport traite des différentes questions évoquées dans la Résolution 18, mais la Commission spéciale tient à mettre l'accent sur plusieurs Recommandations visant à remédier au problème délicat de l'encombrement de l'orbite et des "satellites fictifs", en simplifiant et en modifiant la procédure complexe de coordination.


Il n'y a pas de solution miracle au problème de l'encombrement de l'orbite et des "satellites fictifs" (réseaux à satellite faisant l'objet d'une coordination ou inscrits dans le Fichier de référence, mais qui ne seront jamais mis en service). Les Recommandations concrètes formulées ci-dessous permettront peut-être de les résoudre. Si elles sont adoptées et mises en oeuvre rapidement, ces Recommandations pourront ouvrir la voie à une réforme des dispositions actuelles, contribuant ainsi à remédier au problème des "satellites fictifs".


1.1	Recommandations


Recommandation 1 - Il convient de maintenir la procédure de publication anticipée, en la simplifiant et en la rationalisant, et de lui conserver son caractère réglementaire (commencement du décompte). De plus, il convient de la supprimer automatiquement si elle n'est pas suivie de la soumission des renseignements aux fins de coordination (AP3), dans un délai de 24 mois à compter de la date de réception des renseignements au titre de la publication anticipée


De l'avis général, la procédure de publication anticipée joue un rôle de "préavis" utile qui doit être maintenu. Toutefois, on pourrait considérablement réduire le volume de documents communiqués par les administrations au Bureau, sauf dans les cas où aucune procédure de coordination n'est applicable.


Recommandation 2 - Il convient de raccourcir le laps de temps qui s'écoule entre la soumission des renseignements pour la publication anticipée et la date de mise en service et de limiter le droit aux prorogations


Ce laps de temps, qui est actuellement de six ans, procédure de publication anticipée comprise, devrait être ramené à cinq ans. On s'accorde également à reconnaître, ce qui est tout aussi important, que le droit à une prorogation doit être strictement limité à deux ans au maximum et que la prorogation ne doit être accordée que pour des raisons bien précises. Les administrations doivent examiner plus avant les raisons qui pourraient justifier des prorogations. Enfin, le Bureau devrait être chargé de se prononcer sur les demandes de prorogation compte tenu des Règles de procédure élaborées par le RRB en fonction des éventuelles directives données à ce sujet par la Conférence.


Recommandation 3 - Il convient d'adopter l'approche administrative du principe de diligence due pour remédier au problème de la réservation de capacité sans utilisation effective. Ce principe devrait s'appliquer, conformément aux mesures transitoires qui seront adoptées, à tout réseau à satellite en cours de coordination ou ayant fait l'objet d'une coordination et aux réseaux à satellite notifiés ou inscrits dans le Fichier de référence international des fréquences


Il a été reconnu que ce principe pouvait faire l'objet de deux approches: d'une part, une approche administrative, par laquelle les administrations des Etats Membres de l'UIT doivent apporter des preuves attestant qu'elles ont la ferme intention d'établir un réseau à satellite et, d'autre part, une approche financière prévoyant le versement d'un droit pour couvrir les frais de traitement ainsi que d'un droit d'enregistrement annuel et/ou d'une caution remboursable une fois le réseau établi. Un consensus général semble s'être dégagé sur les principaux éléments de l'approche administrative, mais de nombreuses questions de détail doivent encore être réglées. Le Groupe de travail UIT-2000 devrait étudier d'urgence la question des frais de traitement des dossiers. Il n'existe pour le moment aucun consensus sur les principaux aspects des autres approches financières.


La Commission spéciale recommande que l'approche administrative du principe de diligence due soit soumise pour adoption à la CMR�97 et mise en vigueur avec effet immédiat. Elle ferait notamment l'objet d'une Résolution de la CMR�97 proposant des "pratiques" que les administrations seraient exhortées à adopter en vue d'éliminer les satellites fictifs. Le Directeur du BR serait chargé de rendre compte à la CMR�99 des résultats obtenus en 1998 et 1999, étant entendu que si la situation ne s'était pas alors améliorée, la CMR�99 pourrait décider si d'autres mesures, notamment financières, s'imposent. Dans l'affirmative, il faudrait élaborer des dispositions détaillées en vue de les soumettre à la CMR�2001 et à la Conférence de plénipotentiaires de 2002.


Certaines administrations ont suggéré de présenter, pour adoption à la CMR�97, l'approche administrative du principe de diligence due et la proposition d'un droit d'enregistrement annuel et de les appliquer avec effet immédiat. Le mécanisme prévoyant le versement d'une caution serait élaboré mais, on attendrait, avant de le mettre en oeuvre, d'avoir acquis une certaine expérience concernant l'application de cette approche administrative et du versement d'un droit d'enregistrement annuel. Le Directeur du BR serait chargé de communiquer à la CMR-99 les résultats obtenus, étant entendu que, si la situation ne s'était pas alors améliorée, la CMR-99 envisagerait l'adoption d'un système de cautions. La Conférence de plénipotentiaires de 1998 en serait informée et pourrait amender si nécessaire la Convention et la Constitution pour faciliter l'application de l'approche adoptée.


Les avis sont très partagés en ce qui concerne les services, les bandes de fréquences et les orbites autres que les systèmes OSG du SFS auxquels les modifications qui pourraient être adoptées lors de la CMR-97 devraient s'appliquer. Selon certains, elles ne devraient viser que certaines bandes encombrées attribuées au SFS/OSG, tandis que, pour d'autres, elles devraient s'appliquer à toutes les bandes attribuées au SRS, au SFS et au SMS, tant pour les systèmes OSG que pour les systèmes N�OSG.


Recommandation 4 - La question de la durée de vie utile d'une assignation à un réseau à satellite inscrite dans le Fichier doit être réexaminée pour une prochaine CMR compétente compte tenu de l'expérience acquise dans l'application des Résolutions 4 et 2


La question concerne la durée de validité des droits que les administrations peuvent avoir acquis pour des réseaux à satellite. Dernièrement, des demandes ont été soumises en vue d'exploiter des réseaux à satellite pendant une période allant jusqu'à cinquante ans, alors que des Résolutions de l'UIT prévoient que l'OSG ne doit pas être occupée en permanence. Il ressort des contributions que, si le problème est facile à poser, aucune solution concrète ne lui a été trouvée.


Recommandation 5 - L'UIT devrait utiliser le système international de contrôle des émissions pour les applications spatiales, sans toutefois procéder elle-même à ce contrôle, et les administrations devraient être instamment priées d'indiquer les stations qui peuvent participer à ce système


Plusieurs administrations ont souligné qu'elles étaient en mesure de participer à des activités de contrôle des émissions. Dans de nombreuses contributions, l'idée a été avancée que le contrôle des émissions a un rôle important à jouer dans la lutte pour la réduction de l'encombrement apparent des ressources orbite/spectre et il a été recommandé que le BR publie les données de contrôle des émissions recueillies et souligne les divergences entre ces données et les paramètres enregistrés dans le Fichier international d'enregistrement des fréquences.


De l'avis général, l'UIT ne devrait pas se charger du contrôle des émissions. Le cas échéant, les stations internationales de contrôle des émissions peuvent communiquer des données au Bureau, mais, en vertu des dispositions réglementaires actuelles, ces données ne peuvent servir à supprimer des inscriptions du Fichier de référence sans l'accord d'une administration.


Recommandation 6 - Les administrations devraient renforcer le rôle des exploitants dans la coordination entre les systèmes, tout en demeurant responsables de cette coordination conformément aux règles de l'UIT. Aucune modification fondamentale ne doit être apportée à la Constitution, à la Convention ou au Règlement des radiocommunications de l'UIT en vue de revoir le rôle que jouent les administrations, les exploitants de systèmes, le Bureau des radiocommunications et le RRB dans la procédure de coordination


Il appartient aux Administrations des Etats Membres de l'UIT, compte tenu des conditions qui leur sont propres, de déterminer l'étendue exacte des pouvoirs qui pourraient être accordés aux exploitants de systèmes. Aucun amendement de la Constitution ou du Règlement des radiocommunications de l'UIT ne s'impose pour tenir compte de cet élément nouveau. On trouvera dans une annexe du présent rapport, qui contient un projet de Résolution à soumettre à la CMR�97, une description des domaines précis dans lesquels les administrations pourraient décider de renforcer le rôle des exploitants de systèmes.


Recommandation 7 - Il est recommandé au Bureau de ne pas tenir compte des réseaux pour lesquels il n'a pas reçu en temps voulu les renseignements demandés au titre de l'approche administrative du principe de diligence due. En pareil cas, l'administration qui le souhaite doit engager la procédure de publication anticipée en soumettant de nouveaux renseignements.


Les dispositions actuelles du Règlement des radiocommunications couvrent déjà le cas des inscriptions inutilisées figurant dans le Fichier de référence.


Recommandation 8 - La CMR-97 doit donner suite aux Recommandations figurant dans le présent rapport en vue d'améliorer, dans les meilleurs délais, les procédures réglementaires, compte tenu des dispositions transitoires requises.


Recommandation 9� - Pour assurer une utilisation efficace des ressources orbite/spectre, il convient d'adopter les mesures suivantes:


•	utilisation des techniques les plus récentes pour les stations spatiales et terriennes;


•	révision des critères de partage entre systèmes à satellites compte tenu de l'évolution de la technologie pour permettre à un grand nombre de réseaux à satellite d'utiliser les mêmes bandes de fréquences et les mêmes arcs orbitaux;


•	les Recommandations pertinentes devraient être considérées aux fins d'incorporation par référence dans le Règlement des radiocommunications.


Des Recommandations de l'UIT�R ont été élaborées en vue d'améliorer l'efficacité d'utilisation des ressources orbite/spectre compte tenu des nouvelles techniques.


Recommandation 10 - Si, d'un point de vue technique, la distinction entre SRS et SFS est souvent floue, les administrations ont généralement des dispositions réglementaires différentes pour ces services. En aucun cas, l'utilisation des bandes SFS pour la réception directe par satellite ne doit être utilisée pour contourner les dispositions réglementaires du numéro 2674 du Règlement des radiocommunications et dans la Résolution 507


Il est reconnu que les différences techniques entre les SRS et SFS deviennent négligeables. Le Règlement des radiocommunications donne une définition de la réception communautaire dans le SRS mais ne contient pas de définition de la réception directe par satellite qui puisse être utilisée dans des services autres que le SRS; une telle définition doit être examinée par une conférence compétente. Actuellement, dans certaines régions du monde, les émissions directes par satellite, pour la radiodiffusion et d'autres utilisations, se font pour l'essentiel dans les bandes de fréquences attribuées au SFS.


1.2	Autres questions


En ce qui concerne le règlement des différends, l'utilisation de ressources orbite/spectre sans coordination et le transfert de ces ressources, la Commission spéciale estime qu'il n'y a pas lieu de modifier la situation actuelle pour le moment et ne soumet en conséquence aucune Recommandation à la CMR-97 sur les mesures à prendre.


1.3	Questions relatives à la mise en oeuvre


1.3.1	Questions relatives à la Constitution et à la Convention


La quasi-totalité des propositions de modification précitées n'exigent aucun amendement de la Constitution ou de la Convention de l'UIT, à l'exception peut-être de celle prévoyant le versement d'une caution ou d'un droit d'enregistrement pour régler le problème des satellites fictifs. Les auteurs du présent rapport ne se prononcent pas sur cette question, mais font observer que d'éventuels amendements de cette nature risquent d'entraîner un report de la date à laquelle ces propositions pourront entrer en vigueur.


1.3.2	Identification des amendements à apporter en conséquence au Règlement des radiocommunications


Bon nombre des propositions décrites plus haut exigeraient des amendements du Règlement des radiocommunications pour pouvoir être mises en oeuvre. Certaines autres pourraient faire l'objet de Résolutions de la CMR, ce qui offrirait l'avantage d'une mise en oeuvre plus rapide, les Résolutions pouvant prendre effet dès la date de leur adoption.


1.3.3	Questions de transition


Il convient d'étudier la question de l'application, à des satellites notifiés déjà coordonnés ou en cours de coordination, des nouvelles procédures de diligence due de nature administrative que pourrait adopter la CMR-97 ou des conférences ultérieures.


____________________


� 	Le Directeur du BR est prié de communiquer cette Recommandation au GCR et à l'Assemblée des radiocommunications.





____________________
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